
DÉBATS DES COMMUNES

L'hon. H. A. Olson (ministre de l'Agriculture): Monsieur
l'Orateur, je ne crois pas que je ferai une déclaration
aujourd'hui. Toutefois, nous prenons note de cette résolu-
tion ainsi que d'autres instances formulées par la Fédéra-
tion agricole de l'Ïle-du-Prince-Édouard. Je serai peut-être
en mesure de donner une réponse plus précise demain ou
mercredi.

* * *

LA CAPITALE NATIONALE

LA RECOMMANDATION DU COMITE DE LA
CONSTITUTION

M. D. Gordon Blair (Grenville-Carleton): Ma question
s'adresse au ministre d'État chargé des Affaires urbaines.
Le gouvernement est-il prêt à donner suite à la recom-
mandation du comité mixte de la constitution concernant
l'avenir de la région de la capitale nationale et le gouver-
nement est-il favorable à cette recommandation?

L'hon. Ron Basford (ministre d'État aux Affaires urbai-
nes): Monsieur l'Orateur, comme c'est le cas de tous les
rapports de comités de la Chambre, nous étudions celui-là
dans son ensemble et, pour ma part, il est certain que
j'étudierai très attentivement les recommandations qui y
sont faites au sujet de la capitale nationale. Ce sont d'inté-
ressantes recommandations, qui font un apport utile au
débat sur ce sujet, mais avant d'avoir procédé à une étude
sérieuse, je ne veux pas me prononcer dans un sens ou
dans l'autre. Je constate avec plaisir que le malentendu
relatif à certains énoncés du rapport s'est dissipé. Je sup-
pose qu'il serait bon de faire étudier par un comité de la
Chambre et du Sénat, en temps opportun, l'administra-
tion de la Commission de la capitale nationale, pour en
explorer tous les aspects.

M. Howard (Skeena): Avez-vous dit oui, non ou
peut-être?

* * *

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

L'ÉTABLISSEMENT DE MISSIONS EN ZAMBIE ET A LA
BARBADE

M. Heath Macquarrie (Hillsborough): Monsieur l'Ora-
teur, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures dirait-il,
maintenant que nous connaissons une nouvelle période de
grandes dépenses, s'il a l'intention d'ouvrir des hauts-com-
missariats en Zambie et à la Barbade?

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux Affaires
extérieures): Monsieur l'Orateur, le cabinet est saisi de
plusieurs recommandations concernant l'ouverture de
missions diplomatiques. Nous sommes soumis aux restric-
tions financières habituelles, que les oppositionnels
approuvent, j'en suis sûr, mais en deçà de ces limites,
j'espère que nous pourrons réaliser des progrès.

[L'hon. M. MacLean.]

LES GRAINS

L'ENCOMBREMENT DES INSTALLATIONS AUX PORTS
D'EXPORTATION-L'ÉTABLISSEMENT D'AUTRES

ÉLÉVATEURS TERMINUS À PRINCE RUPERT

M. Frank Howard (Skeena): Monsieur l'Orateur, j'ai
posé l'autre jour une question au premier ministre au
sujet des mesures prises par la Commission du blé ou par
le ministère des Finances en vue d'attribuer des fonds à
l'élargissement des élévateurs à céréales du gouverne-
ment canadien ou à l'installation de nouveaux dans le port
de Prince Rupert. Je pourrais peut-être demander au
ministre de la Justice s'il prévoit de fournir cette année les
fonds nécessaires à cet agrandissement?

L'hon. Otto E. Lang (ministre de la Justice): Monsieur
l'Orateur, compte tenu de la quantité sans précédent de
céréales qui sont acheminées à partir de la côte occiden-
tale, nous faisons notre possible pour utiliser au maxi-
mum nos installations actuelles à Prince Rupert. Nous
envisageons diverses possibilités d'accroître cette capa-
cité, et nous étudions entre autres la question de l'achemi-
nement des céréales nettoyées, en vue de déterminer si le
rendement d'ensemble s'en trouverait accru. En outre,
mon collègue le ministre des Transports est en train d'étu-
dier activement la façon d'augmenter la capacité des ins-
tallations elles-mêmes.

M. Howard (Skeena): En ce qui concerne la dernière
partie de la remarque sur l'augmentation de la capacité de
ce port en matière d'expéditions des grains, le ministre
pourrait-il nous dire à quelle date ces mesures seront
prises? Pourrait-il nous le dire avant la fin de la présente
année financière ou avant que le ministre des Finances ne
présente son premier budget?

M. l'Orateur: Il semble que le ministre soit en train
d'étudier cette question. Dans l'intervalle, je donne la
parole au chef de l'opposition.

* * *

LA SITUATION ÉCONOMIQUE

LE POINT DE VUE DU MINISTRE SUPPLÉANT DE LA
MAIN-D'OEUVRE ET DE L'IMMIGRATION

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposition): Mon-
sieur l'Orateur, le ministre suppléant de la Main-d'œuvre
et de l'Immigration trouve-t-il que l'économie fonctionne à
pleine capacité ...

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Il va sans dire que
cette question est irrecevable. L'honorable chef de l'oppo-
sition sait, j'en suis sûr, qu'il ne peut poser une telle
question qui invite tout simplement à exprimer une
opinion.

L'hon. M. Stanfield: Monsieur l'Orateur, je cherche à me
renseigner sur les politiques économiques du gouverne-
ment et j'aimerais faire observer en toute déférence qu'il
convient de demander au ministre suppléant de la Main-
d'œuvre et de l'Immigration s'il trouve que l'économie
fonctionne à pleine capacité étant donné le taux élevé de
chômage ...
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